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Arrêté n° 22/CAB/326
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Maison de la Presse - 3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/315 du
de cinq ans renouvelable, d'un système
85190 Aizenay (4 caméras intérieures) ;

30 mai 2018 portant autorisation, pour une durée
de vidéoprotection situé 3 rue de l'Hôtel de Ville -

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Maison de la Presse ­
3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay présentée par Monsieur Emmanuel DELEPLANQUE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Emmanuel DELEPLANQUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Maison de la Presse ­
3 rue de l'Hôtel de Ville 85190 Aizenay), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0160 et conservant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures.
Les 3 autres caméras intérieures, déclarées et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve),
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable ).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/327
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Snc Au Coin de L'Angles - 5 place de l'Eglise - 85750 Angles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/450 du 1er août 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 5 place de l'Eglise à Angles
(4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/98 du 13 avril 2014 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 2 caméras intérieures),
et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/200 du 6 mars 2020 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Snc Au Coin de l'Angles ­
5 place de l'Eglise - 85750 Angles présentée par Monsieur Franck OPPENEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 22 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Franck OPPENEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Snc Au Coin de l'Angles ­
3 rue de l'Hôtel de Ville 85750 Angles), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0221
et conservant le nombre total de caméras à 6 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/328
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Scea Devineau - 5 Le Port du Bonhomme - 85680 La Guérinière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Scea Devineau - 5 Le Port du Bonhomme­
85680 La Guérinière présentée par Monsieur Jean-Marc DEVINEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 23 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Marc DEVINEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Scea Devineau - 5 Le Port du Bonhomme - 85680 La Guérinière un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0329
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/329
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping La Forêt/Abc Forest - 1 rue de la Clairière - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping La ForêUAbc Forest ­
1 rue de la Clairière - 85190 Aizenay présentée par Monsieur Frédéric BAUDRY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 22 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Frédéric BAUDRY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping La Forêt/Abc Forest - 1 rue de la Clairière - 85190 Aizenay) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 202210062
et concernant 1 caméra extérieure au niveau de la barrière à l'accueil.
La 2ème caméra extérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée
et filmant une partie ouverte exclusivement aux locataires du camping et non au grand public
(piscine/aire de jeux), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ ,de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/330
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping L'Atlantique/Sas Romance - 5 bis rue du Chemin de Fer - 85750 Angles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping L'Atlantique/Sas Romance ­
5 bis rue du Chemin de Fer - 85750 Angles présentée par Monsieur Ludovic BRIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Ludovic BRIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping L'Atlantique/Sas Romance - 5 bis rue du Chemin de Fer - 85750 Angles) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0066 et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 2 caméras extérieures
au niveau de l'entrée du parking et des barrières du camping.
Les 2 autres caméras intérieures et les 4 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan du dossier
de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires
du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision de la caméra intérieure au niveau du bar.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/331
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Agri Motoculture Essartaise - 6 rue du Champs Renard - Les Essarts ­
85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/525 du 15 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Agri Motoculture Essartaise ­
6 rue du Champs Renard - Les Essarts à Essarts en Bocage (2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Agri Motoculture Essartaise ­
6 rue du Champs Renard Les Essarts 85140 Essarts en Bocage présentée
par Monsieur Antoine GIRAUDET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le11 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Antoine GIRAUDET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Agri Motoculture Essartaise ­
6 rue du Champs Renard - Les Essarts - 85140 Essarts en Bocage), à modifier J'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras extérieures par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0209
et portant le nombre total de caméras à 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/332
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre des Finances Publiques - 39 rue Flandres Dunkerque - 85210 Sainte Hermine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 . :

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/142 du 11 mars 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre des Finances Publiques ­
39 rue Flandres Dunkerque - 85210 Sainte Hermine, soit 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure
visionnant la voie publique (dossier n° 2019/0030) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 30 janvier 2022, effectuée
le 3 mai 2022 par Madame Angélique ASENSIO ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé;

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 19/CAB/142 du 11 mars 2019 précité est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 3: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, la sous-préfète de Fontenay le Comte,
le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de Sainte Hermine sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Madame Angélique ASENSIO, 26 rue Jean Jaurès - 85000 La Roche sur Yon.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 5 mai 2022
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Arrêté n° 22/CAB/333
portant modification de l'arrêté n° 21/CAB/257 du 30 mars 2021 portant renouvellement

d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Agricole Atlantique Vendée - 17 Cours Dupont - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1121 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation
d'un systéme de vidéoprotection existant situé Crédit Agricole Atlantique Vendée - 17 cours Dupont
à Les Sables d'Olonne, l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/322 du 24 mai 2011 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/307
du 23 mai 2016 portant à nouveau renouvellement, pour une durée de cinq ans, de ce système ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/257 du 30 mars 2021 portant à nouveau renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu le courriel adressé le 26 avril 2022 par Madame Mireille CORNU, chargée de sécurité-sûreté
de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Atlantique-Vendée, faisant savoir
que la rue «17 cours Dupont» a été renommée « 17 cours Louis Guedon » ;

Arrête

Article 1 : l'article 1 de "arrêté préfectoral n° 21/CAB/257 du 30 mars 2021 est modifié comme suit :
« Les rnots « 17 cours Dupont» sont remplacés par les mots« 17 cours Louis Guedon ».

Article 2 : le reste est sans changement.

Article 3: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne,
le directeur départemental de la sécurité publique et le maire des Sables d'Olonne sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Crédit Agricole Atlantique Vendée, Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 5 mai 2022

C

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/336
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-? ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant que Monsieur Thomas Fillaudeau, né le 29 septembre 1982 à Nantes (44), demeurant au
11 , rue de Bel-Air à Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée, sollicite le renouvellement de l'agrément
d'armurier pour la fabrication , le commerce, l'échange , la location, la location-vente, le prêt, la
modification, la réparation ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments des
catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Thomas Fillaudeau présente à l'appui de sa demande un document
établissant ses compétences professionnelles, consistant en la copie d'un brevet des métiers d'art,
option armurerie, délivré le 20 novembre 2003 par l'académie de Lyon (69) ; qu'en conséquence
Monsieur Thomas Fillaudeau remplit les conditions de compétences professionnelles prévues par
l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure;

Arrête

Article 1 : Monsieur Thomas Fillaudeau est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui consiste en la
fabrication , le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément , valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes.
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Arrêté N° 22/CAB/337
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7 ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet;

Considérant que Monsieur Vincent Camus, né le 6 avril 1974 à Épernay (51), demeurant au
1 impasse des Commées - 85400 Luçon, sollicite le renouvellement de l'agrément d'armurier pour la
fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Vincent Camus présente à l'appui de sa demande un document
établissant ses compétences professionnelles, consistant en la copie du certificat de qualification
professionnelle «commerce armes et munitions », délivré le 17 mai 2019 par la Fédération
profesionnelle des métiers de l'arme et de la munition de chasse et de tir (FEPAM); qu'en
conséquence Monsieur Vincent Camus remplit les conditions de compétences professionnelles
prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure;

Arrête

Article 1 : Monsieur Vincent Camus est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui consiste en la
fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

Article 2: Le présent agrément, valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes.
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Arrêté N° 22/CAB/338
portant autorisation de port d'armes de catégories B et 0

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale , des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention de coordination de la police municipale de La Roche sur Yon et des forces de
sécurité de l'État signée le 25 février 2021, conformément aux dispositions des articles L.512-4 à
L.512-7 du code de la sécurité intérieure susvisé , et modifiée par avenant du 28 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/028 du 17 janvier 2022 portant modification de l'arrêté
n° 18-CAB-279 du 25 mai 2018 portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégories B et 0 par la commune de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu l'arrêté de la Préfecture de la Loire-Atlantique , en date du 5 mars 2003, portant agrément de
Monsieur Nicolas Ménard, né le 30 juillet 1975 à Angers (49), en qualité d'agent de police municipale ;
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Arrêté N° 22/CAB/339
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collect ifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêt res et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants , notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention de coordination de la police municipale de La Roche sur Yon et des forces de
sécurité de l'État signée le 25 février 2021, conformément aux dispositions des articles L.512-4 à
L.51 2-7 du code de la sécurité intérieure susvisé, et modifiée par avenant du 28 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/028 du 17 janvier 2022 portant modification de l'arrêté
n° 18-CAB-279 du 25 mai 2018 portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégories B et D par la commune de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu l'agrément du Procureur de la Républ ique Près le Tribunal de Grande Instance de
Châteauroux (36), en date du 14 mars 2013, portant agrément de Monsieur Philippe Oguet, né le
9 février 1975 à Hénin-Beaumont (62), en qualité d'agent de police municipale;
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Arrêté N° 22/CAB/340
portant autorisation de port d'armes de catégories B et 0

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu le décret n02016-1616 du 28 novembre 2016 relatif aux conventions locales de sûreté des
transports collectifs et aux conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes
champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication , du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention de coordination de la police municipale de La Roche sur Yon et des forces de
sécurité de l'État signée le 25 février 2021, conformément aux dispositions des articles L.512-4 à
L.512-7 du code de la sécurité intérieure susvisé , et modifiée par avenant du 28 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/028 du 17 janvier 2022 portant modification de l'arrêté
n° 18-CAB-279 du 25 mai 2018 portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation
d'armes de catégories B et 0 par la commune de La Roche sur Yon (85000) ;

Vu l'arrêté n° 07-CAB-34 de la Préfecture de la Vendée, en date du 19 avril 2007, portant agrément de
Madame Carole Thuillier, née le 13 décembre 1984 à Paris Xème (75), pour exercer les fonctions
d'agent de police municipale;
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Arrêté N° 22/CAB/341
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté n° 22/CAB/343
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

But - Route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé But - Route de Nantes ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Nicolas SEIGLE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 1er mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Nicolas SEIGLE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(But - Route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0077
et concernant 10 caméras intérieures dans la surface de vente et 4 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1, par une signalétique appropriée:

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images
des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références réglementaires et les références du service et de la fonction du titulaire
du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès du directeur du magasin.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5: Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée
et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité intérieure susvisé.

Article 8: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l'lntéresséte) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (règlement général sur la protection des données -RGPD-,
code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 :· La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Article 11 : Le systéme concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l'échéance
de ce délai.

Article 12: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, le directeur départemental
de la sécurité publique et le maire de La Roche sur Yon sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Monsieur Nicolas SEIGLE, Route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 mai 2022

Le chef du se
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Arrêté n° 22/CAB/344
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Action France Sas - 73 rue du 8 Mai 1945 - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas - 73 rue du 8 Mai 1945­
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - 73 rue du 8 Mai 1945 - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0089 et concernant 18 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° 15 et 16, non déclarées et mentionnées sur le plan joint au dossier
de demande d'autorisation et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/345
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tissus du Renard - 111 rue Jacques Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Tissus du Renard
111 rue Jacques Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif présentée par Madame Lucie BONNIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Lucie BONNIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tissus du Renard - 111 rue Jacques Yves Cousteau - 85000 Mouilleron le Captif) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0092 et concernant 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/346
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Burger King/Atbk Challans - 175 rue Carnot - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Burger King/Atbk Challans ­
175 rue Carnot - 85300 Challans présentée par Monsieur André THIBOUS, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 9 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur André THIBOUS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Burger King/Atbk Challans - 175 rue Carnot - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0091
et concernant 4 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.
Les 6 autres caméras intérieures n° 8, n° 9, n° 10, n° 11, n° 12 et n013 mentionnées sur le plan joint
au dossier de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public
(cuisine, chambre froide, bureau direction et couloir accès bureau direction), n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/347
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bijouterie Fan d'Or/Sarl Bdno -14 Grande Rue - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBÛT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/208 du
de cinq ans renouvelable, d'un système
14 Grande Rue - 85330 Noirmoutier en L'Ile;

5 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de vidéoprotection situé Bijouterie Fan d'Or/Sarl Bdno -

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bijouterie Fan d'Or/Sarl Bdno - 14 Grande Rue - 85330 Noirmoutier en L'Ile présentée
par Madame Fanny LECHARDOUR, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Fanny LECHARDOUR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Bijouterie Fan d'Or/Sarl Bdno - 14 Grande Rue - 85330 Noirmoutier en L'Ile), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0083 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/348
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Fan d'Or/Sa Bdf - Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/30 du 20 janvier 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Fan d'Or ­
Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon, et "arrêté préfectoral n° 17/CAB/207

du 5 mai 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Fan d'Or/Sa Bdf ­
Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Fanny LECHARDOUR,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Fanny LECHARDOUR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à "adresse sus-indiquée (Fan d'Or/Sa Bdf ­
Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 5 caméras intérieures et augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 10 à 30 par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0232 et portant le nombre total
de caméras à 5 caméras intérieures.
Les 3 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande de modification
(déclarées et servant au comptage des personnes) et la caméra intérieure mentionnée sur le plan précité
(non déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public) n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 22/CAB/349
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Château Boisniard - Le Boisniard - Chambretaud - 85500 Chanverrie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Château Boisniard
Le Boisniard - Chambretaud - 85500 Chanverrie présentée par Monsieur Jean-Michel JOUSSET, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Michel JOUSSET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Château Boisniard - Le Boisniard - Chambretaud - 85500 Chanyerrie) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0334
et concernant 5 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Les 4 autres caméras intérieures (accès de la cave personnel, entrée des cuisines personnel, couloir
de l'hôtel rez-de-chaussée aile gauche, entrée privée du personnel) mentionnées sur le plan joint
au dossier de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/350
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

. La Pibale/Sne La Pibale Chaumoise - 32 quai George V - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/071 du 27 janvier 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Pibole - 32 quai George V ­
85100 Les Sables d'Olonne (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/463 du 17 juin 2021
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité
de la personne pour "exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé
La Pibole/Snc La Pibole Chaumoise - 32 quai George V - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Madame Corinne TAUPIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Corinne TAUPIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Pibole/Snc La Pibole Chaumoise ­
32 quai George V - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité des personnes habilitées à accéder
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2013/0182 et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérieure non déclarée au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public,
n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour Je respect de la vie privee. les éventuelles caméras orientées vers les orésentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).
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